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− Pas de droit de vote et d’élection pour les femmes 

− Pas d’égalité de traitement dans la Constitution 

− Droit matrimonial selon le CC (1907) : 
• « L’époux est le chef de l’union conjugale » (art. 160, al. 1) 

• « Elle [l’épouse] dirige le ménage » (art. 162, al. 3) 

• « La femme a le droit ... d’exercer une profession ... 
avec le consentement du mari » (art. 167, al. 1) 
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Réalité 
 

 

Loi 
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− Droit de vote et d’élection pour les femmes 

− Égalité de traitement dans la Constitution 

− Loi sur l’égalité 

− Droit matrimonial selon le CC (1988) : 
• « La célébration du mariage crée l’union 

conjugale. » (art. 159, al. 1) 

• « Les époux choisissent ensemble la demeure 
commune. » (art. 162) 

• « Dans le choix de sa profession ..., chaque époux 
a égard à la personne de son conjoint ... » (art. 167, al. 1) 
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− Cas de conciliation et affaires judiciaires 
relevant de la LEg 
 (selon enquête de la COC 2018 - 2021 [30.6]) 

− 91 cas de conciliation relevant de la LEg en Suisse 
(GE : 33 ZH : 26) 

− 25 ont conduit à une procédure judiciaire 

− Canton de Lucerne : 1 cas de conciliation 
selon la LEg ! 

 
− Tribunal du travail de Lucerne 

(selon rapport d’activité 2019 des tribunaux du canton de Lucerne) 

– 2019 : 610 cas (enregistrés) 
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1. Action devant le tribunal du travail 
 Valeur litigieuse de plus de 30 000 francs 

 Valeur litigieuse de moins de 30 000 francs 

 
2. Action basée sur la loi sur l’égalité 

 
3. Différences et points communs 
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Opposition (si nécessaire) 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 366b, al. 1, CO) 

Procédure de conciliation  

 
Renonciation possible ? 

 
Renonciation possible d’un commun accord à partir de 

100 000 francs (art. 199, al. 1, CPC) 

 
 

Délai pour introduire la procédure 

 
Prescription 

180 jours civils après la fin des rapports de travail 
(art. 366b, al. 2, CO) 

 
Composition paritaire 

Selon le canton :  
Lucerne -> oui (art. 49 JusG [loi sur la justice]) ;  

Zoug -> non (art. 39 GOG (loi sur l’org. des tribunaux]) 

 
Frais 

 
Oui (art. 105, al. 1, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 



Action devant le tribunal du travail pour 
plus de 30 000,00 

14.11.2023 RA Raetus Cattelan - Tagung 
SKS/COC/LPar 

14 

 

 

 
 
 

 

Procédure devant le tribunal du travail  

Délai pour ouvrir une action 3 mois à compter de la délivrance de l’autorisation de 
procéder (art. 209, al. 3, CPC) 

 
Procédure 

 
Procédure ordinaire (art. 219 CPC) 

 
Établissement des faits 

 
Maxime des débats (art. 55, al. 1, CPC) 

 
Invocation de faits et moyens de preuve nouveaux 

 
Limite d’admissibilité de faits et moyens de preuve 

nouveaux (art. 229, al. 1 et 2, CPC) 

 
Frais judiciaires 

 
Oui (art. 105, al. 1, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Allègement et inversion du fardeau de la preuve 

 
Non 

 

Report du licenciement / réengagement ? 

 

Non 
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Opposition (si nécessaire) 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 366b, al. 1, CO) 

Procédure de conciliation  

 
Renonciation possible ? 

 
En principe pas possible (art. 199, al. 1 et 2, CPC) 

 
 

Délai pour introduire la procédure 

 
Prescription 

180 jours civils après la fin des rapports de travail 
(art. 366b, al. 2, CO) 

 
Composition paritaire 

Selon le canton : 
Lucerne -> oui (art. 49 

JusG [loi sur la 
justice]); Zoug -> non 
(art. 39 GOG (loi sur 

l’organisation des 
tribunaux]) 

 
Frais 

 
Non (art. 113, al. 2, let. d, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 
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Procédure devant le tribunal du travail  

Délai pour introduire la procédure 3 mois à compter de la délivrance de l’autorisation de 
procéder (art. 209, al. 3, CPC) 

 
Procédure 

 
Procédure simplifiée (art. 243, al. 1, CPC) 

 
Établissement des faits 

 
Maxime inquisitoire (art. 247, al. 2, let. b, ch. 2, CPC) 

 
Invocation de faits et moyens de preuve nouveaux 

 
Jusqu’aux délibérations (art. 229, al. 3, CPC) 

 
Frais judiciaires 

 
Non (art. 114, let. c, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Allègement et inversion du fardeau de la preuve 

 
Non 

 

Report du licenciement / réengagement ? 

 

Non 
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Opposition (si nécessaire) 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 9 LEg en rel. avec 

art. 366b, al. 1, CO) 

Procédure de conciliation  

 
Renonciation possible ? 

 
Renonciation unilatérale possible (art. 199, al. 2, let. c, 

CPC) 

 
 

Délai pour introduire la procédure 

 
Prescription 

180 jours civils après la fin des rapports de travail 
(art. 366b, al. 2, CO) 

 
Composition paritaire 

 
Oui, selon le droit fédéral : employeurs/employé∙e∙s 

et hommes/femmes (art. 200, al. 2, CPC) 

 
Frais 

 
Non (art. 113, al. 2, let. a, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 
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Procédure devant un tribunal  

Délai pour introduire la procédure 3 mois à compter de la délivrance de l’autorisation de 
procéder (art. 209, al. 3, CPC) 

 
Procédure 

 
Procédure simplifiée (art. 243, al. 2, let. a, CPC) 

 
Établissement des faits 

 
Maxime inquisitoire (art. 247, al. 2, let. a, CPC) 

 
Invocation de faits et moyens de preuve nouveaux 

 
Jusqu’aux délibérations (art. 229, al. 3, CPC) 

 
Frais judiciaires 

 
Non (art. 114, let. a, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Allègement et inversion du fardeau de la preuve 

Discrimination présumée si rendue vraisemblable (art. 6, LEg) 
(uniquement pour art. 3, al. 2, LEG : pas en cas d’embauche ni 

de harcèlement sexuel) 
 

Report du licenciement / réengagement ? 

 

En cas de congé de rétorsion (art. 10 LEg) 
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Action devant un tribunal du travail pour 

une valeur litigieuse de plus de 30 000 francs 

 
Action devant un tribunal du travail pour une 

valeur litigieuse jusqu’à 30 000 francs 

 
Procédure selon la LEg 

 
Opposition 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 366b, al. 1, CO) 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 366b, al. 1, CO) 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 9 LEg en rel. 

avec art. 366b, al. 1, CO) 

Procédure de conciliation  

 
Renonciation possible ? 

Renonciation possible d’un commun accord à 
partir de 100 000 francs (art. 199, al. 1, CPC) 

 
En principe pas possible (art. 199, al. 2, CPC) 

 
Renonciation unilatérale possible (art. 199, al. 2, 

let. c, CPC) 

 

Délai pour introduire la procédure 

 
180 jours civils après la fin des rapports de travail 

(art. 366b, al. 2, CO) 

 
180 jours civils après la fin des rapports de travail 

(art. 366b, al. 2, CO) 

 
180 jours civils après la fin des rapports de travail 

(art. 9 LEg en rel. avec art. 366b, al. 2, CO) 

 
Composition paritaire 

Selon le canton : 
Lucerne -> oui (art. 49 JusG [loi sur la justice]) ; Zoug -> 

non (art. 39 GOG (loi sur l’org. des tribunaux]) 

Selon le canton : 
Lucerne -> oui (art. 49 JusG [loi sur la justice]) ;  

Zoug -> non (art. 39 GOG (loi sur l’org. des tribunaux]) 

Oui, selon le droit fédéral : 
employeurs/employé∙e∙s et hommes/femmes 

(art. 200, al. 2, CPC) 

 
Frais 

 
Oui (art. 105, al. 1, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 2, let. d, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 2, let. a, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 

Procédure devant le tribunal du travail  

 

 
Délai pour introduire la procédure 

 
 

3 mois à compter de la délivrance de 
l’autorisation de procéder 
(art. 209, al. 3, CPC) 

 
 

3 mois à compter de la délivrance de 
l’autorisation de procéder 
(art. 209, al. 3, CPC) 

 
 

3 mois à compter de la délivrance de l’autorisation 
de procéder (art. 209, al. 3, CPC) 

 
Procédure 

 
Procédure ordinaire (art. 219 CPC) 

 
Procédure simplifiée (art. 243, al. 1, CPC) 

 
Procédure simplifiée (art. 243, al. 2, let. a, CPC) 

 
Établissement des faits 

 
Maxime des débats (art. 55, al. 1, CPC) 

 
Maxime inquisitoire (art. 247, al. 2, let. b, ch. 2, CPC) 

 
Maxime inquisitoire (art. 247, al. 2, let. a, CPC) 

 
Invocation de faits et moyens de preuve nouveaux 

 
Limite d’admissibilité de faits et moyens de 
preuve nouveaux (art. 229, al. 1 et 2, CPC) 

 
Jusqu’aux délibérations (art. 229, al. 3, CPC) 

 
Jusqu’aux délibérations (art. 229, al. 3, CPC) 

 
Frais judiciaires 

 
Oui (art. 105, al. 1, CPC) 

 
Non (art. 114, let. c, CPC) 

 
Non (art. 114, let. a, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Allègement et inversion du fardeau de la preuve 

 
Non 

 
Non 

Discrimination présumée si rendue vraisemblable 
(art. 6), mais limitée 

 

Report du licenciement / réengagement ? 

 

Non 

 

Non 

 

En cas de congé de rétorsion (art. 10 LEg) 
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Action devant un tribunal du travail pour 

une valeur litigieuse de 
plus de 30 000 francs 

 
Action devant un tribunal du travail pour une 

valeur litigieuse jusqu’à 30 000 francs 

 
Procédure selon LEg 

 
Opposition 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 366b, 
al. 1, CO) 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 366b, al. 1, CO) 

 
Jusqu’à la fin du délai de congé (art. 9 LEg en rel. 

avec art. 366b, al. 1, CO) 

Procédure de conciliation  

 
Renonciation possible ? 

Renonciation possible d’un commun accord à 
partir de 100 000 francs 
(art. 199, al. 1, CPC) 

 
En principe pas possible (art. 199, al. 2, CPC) 

 
Renonciation unilatérale possible (art. 199, al. 2, 

let. c, CPC) 

 

Délai pour introduire la procédure 

 
180 jours civils après la fin des rapports de travail 

(art. 366b, al. 2, CO)  
 
180 jours civils après la fin des rapports de travail 

(art. 366b, al. 2, CO) 
 

 
180 jours civils après la fin des rapports de travail 

(art. 9 LEg en rel. avec art. 366b, al. 2, CO) 

 
Composition paritaire 

Selon le canton : 
Lucerne -> oui (art. 49 JusG [loi sur la justice]); Zoug -> 

non (art. 39 GOG (loi sur l’org. des tribunaux]) 

Selon le canton : 
Lucerne -> oui (art. 49 JusG [loi sur la justice]) ;     

Zoug -> non (art. 39 GOG (loi sur l’org. des tribunaux]) 

Oui, selon le droit fédéral : 
employeurs/employé∙e∙s  et hommes/femmes 

(art. 200, al. 2, CPC) 
 

Frais 

 
 

Oui (art. 105, al. 1, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 2, let. d, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 2, let. a, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 

 
Non (art. 113, al. 1, CPC) 

Procédure devant le tribunal du travail  

 

 
Délai pour introduire la procédure 

 
 

3 mois à compter de la délivrance de 
l’autorisation de procéder 
(art. 209, al. 3, CPC) 

 
 

3 mois à compter de la délivrance de 
l’autorisation de procéder 
(art. 209, al. 3, CPC) 

 
 

3 mois à compter de la délivrance de l’autorisation 
de procéder (art. 209, al. 3, CPC) 

 
Procédure 

 
Procédure ordinaire (art. 219 CPC) 

 
Procédure simplifiée (art. 243, al. 1, CPC) 

 
Procédure simplifiée (art. 243, al. 2, let. a, CPC) 

 
Établissement des faits 

 
Maxime des débats (art. 55, al. 1, CPC) 

 
Maxime inquisitoire (art. 247, al. 2, let. b, ch. 2, CPC) 

 
Maxime inquisitoire (art. 247, al. 2, let. a, CPC) 

 
Invocation de faits et moyens de preuve nouveaux 

 
Limite d’admissibilité de faits et moyens de 
preuve nouveaux (art. 229, al. 1 et 2, CPC) 

 
Jusqu’aux délibérations (art. 229, al. 3, CPC) 

 
Jusqu’aux délibérations (art. 229, al. 3, CPC) 

 
Frais judiciaires 

Oui (art. 105, al. 1, CPC) 
 

Non (art. 114, let. c, CPC) 
 

Non (art. 114, let. a, CPC) 

 
Allocation de dépens 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Oui (art. 105, al. 2, CPC) 

 
Allègement et inversion du fardeau de la preuve 

 
Non 

 
Non 

Discrimination présumée si rendue vraisemblable 
(art. LEg) pour tous les cas visés à l’art. 3, al. 2, LEg 

 

Report du licenciement / réengagement ? 

 

Non 

 

Non 

 

En cas de congé de rétorsion (art. 10 LEg) 
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Avantages en 
cas de valeur 

litigieuse de plus 
de 30 000.00 

2 avantages 
clairs ! 
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1. L’action introduite par la LEg apporte-t-elle 
vraiment des avantages ? 

 
2. Pourquoi n’y a-t-il pas plus d’actions 

basées sur la LEg ? 

 
3. Est-il nécessaire d’agir en vue de l’avenir ? 



L’action introduite par la LEg apporte-t-elle 
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1. Frais 
- plus de 30 000,00 oui (pas de frais de justice) 
- moins de 30 000,00 non (dépens demeurant alloués) 

 
2. Allègement du fardeau de la preuve 

- « uniquement » limité 
(art. 6 LEg : pas en cas d’embauche ni de discrimination 
portant sur un cas de harcèlement sexuel) 

- Confusion et en partie mauvaise application dans la pratique 

 
3. Report du licenciement / réengagement en 

cas de congé de rétorsion 
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Pourquoi n’y a-t-il pas plus d’actions basées 
sur la LEg ? 
 
1. Offre et demande 

 
2. Connaissances lacunaires des possibilités 

 
3. Chevauchements dans les avantages des 

procédures 
 Valeur litigieuse de plus de 30 000 francs 

 Valeur litigieuse de moins de 30 000 francs 
 
 

4. Principe de la liberté de licencier comme un 
« frein » ? 



Est-il nécessaire d’agir en vue de l’avenir ? 

14.11.2023 RA Raetus Cattelan - Tagung 
SKS/COC/LPar 

25 

 

 

 
 
 

 

1. Société 

2. Législateur 

3. Tribunaux 
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Loi 

 

Réalité 
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Loi Réalité 

 
Famille 

 
Profession 

 
Loisirs 

 
 
 

Attention 
aux conflits 
d’objectifs ! 



Conflit d’objectifs : 
exemple 
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Extrait d’un règlement du personnel : 

« La période des vacances est fixée par 
l’employeur, qui tient compte dans la mesure du 
possible des souhaits de la collaboratrice ou du 
collaborateur. Les souhaits de vacances des 
collaboratrices et collaborateurs ayant des enfants 
scolarisés sont prioritaires pendant les vacances 
scolaires régulières ... » 
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1. Développement de la protection contre le 
licenciement ? 

2. Extension de l’allégement du fardeau de la 
preuve ? 

3. Réduction du risque de frais ? 

4. Extension de l’analyse de l’égalité salariale ? 

5. Extension de la protection juridique en 
dehors du marché du travail ? 



Tribunaux 
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1. Application d’office de la LEg 
2. Recherche du droit applicable par les juges dans 

le droit du travail 
(Roger Rudolph, Richterliche Rechtsfindung im Arbeitsrecht, 2021; Roger Rudolph, Die 
Gerichte als Taktgeber im Arbeitsrecht, in: plädoyer 5/2021 p. 34 ss) 

 
• Création de nouveaux faits constitutifs d’abus (p. ex. 

licenciement à raison de l’âge et licenciement pour cause 
de conflit) 

• Règles régissant la procédure dans les enquêtes internes 
• Droit au bonus 
• Application par analogie de l’art. 349a, al. 1, CO à 

tous les rapports de travail 
• Renonciation aux heures supplémentaires et au salaire 
• Conventions de résiliation (p. ex. délai de réflexion) 
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1. Application d’office de la LEg 
2. Recherche du droit applicable par les juges dans 

le droit du travail 
(Roger Rudolph, Richterliche Rechtsfindung im Arbeitsrecht, 2021; Roger Rudolph, Die Gerichte als Taktgeber im Arbeitsrecht, in: 
plädoyer 5/2021 p. 34 ss) 

 
• Création de nouveaux faits constitutifs d’abus (p. ex. licencie-

ment à raison de l’âge et 
licenciement pour cause de conflit) 

• Règles régissant la procédure dans 
les enquêtes internes 

• Droit au bonus 
• Application par analogie de l’art. 349a, al. 1, CO à tous les 

rapports de travail 
• Renonciation aux heures supplémentaires et au salaire 
• Conventions de résiliation (p. ex. délai de réflexion) 

Points communs : 
nombre de cas élevé ! 
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